LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 


Decisions 

A sa 1466 e seance, le 27 mars 1969, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Jordanie et 
d’lsrael a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee : 

“La situation au Moyen-Orient : 

“Lettre, en date du 26 mars 1969, adressee au 
President du Conseil de securite par le represen- 
tant permanent de la Jordanie (S/9113°). 

“La situation au Moyen-Orient : 

“Lettre, en date du 27 mars 1969, adressee au 
President du Conseil de securite par le represen- 
tant permanent d’lsrael (S/9114°).” 


A sa 1467 e seance, le 27 mars 1969, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de PArabie Saoudite a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


Resolution 265 (1969) 

du l er avril 1969 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine l’ordre du jour publie sous la cote 
S/Agenda/1466/Rev. 1, 

Ayant entendu les declarations faites devant le 
Conseil, 

Rappelant sa resolution 236 (1967) du 12 juin 

1967, 

Observant que de nombreuses violations premeditees 
du cessez-le-feu se sont produites, 

Constatant avec une profonde inquietude que les 
attaques aeriennes lancees recemment contre des villa¬ 
ges et d’autres zones habitees en Jordanie avaient ete 
preparees a l’avance, en violation des resolutions 248 
(1968) du 24 mars 1968 et 256 (1968) du 16 aout 

1968, 

Gravement preoccupe de la deterioration de la situa¬ 
tion, qui met en danger la paix et la securite dans la 
region, 

1. Reaffirme les resolutions 248 (1968) et 256 
(1968); 

2. Deplore les pertes de vies humaines parmi la 
population civile, ainsi que les pertes materielles; 

3. Condamne les attaques aeriennes premeditees 
lancees recemment par Israel contre des villages et des 
zones habitees en Jordanie en violation flagrante de 


5 Question ayant fait Tobjet de resolutions ou decisions 
de la part du Conseil en 1967 et 1968. 

6 Voir Documents officiels du Conseil de securite , vingt- 

quatrieme annee, Supplement de janvier , fevrier et mars 1969. 


la Charte des Nations Unies et des resolutions relatives 
au cessez-le-feu, et avertit une fois de plus que si de 
telles attaques se repetaient, le Conseil de securite 
devrait se reunir pour envisager des mesures nouvelles 
et plus efficaces, prevues par la Charte, pour assurer 
que de pareilles attaques ne se repetent pas. 

Adoptee d fa 1473c seance par 
11 voix contre zero, avec 4 abs¬ 
tentions (Colombie, htats-Unis 
d' Amerique, Paraguay et 
Royaume-Uni de Grandi -Bre¬ 
tagne et d'lrlande du Nord). 


Decisions 

A sa 1482 e seance, le 30 juin 1969, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Jordanie, 
d’lsrael, de la Republique arabe unie, de l’Arabie 
Saoudite, de la Syrie et du Maroc a participer, sans 
droit de vote, a la discussion dc la question intitulee 
“La situation au Moyen-Orient : lettre, en date du 
26 juin 1969, adressee au President du Conseil de 
securite par le representant permanent de la Jordanie 
(S/9284 5 6 7 )’\ 


A sa 1483 e seance, le l er juillet 1969, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’lrak, de l’lndo- 
nesie et du Liban a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question. 


A sa 1484 e seance, le 2 juillet 1969, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Malaisic a par¬ 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


A sa 1485° seance, le 3 juillet 1969, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter les representants de 1’Afghanistan, du Sou¬ 
dan, du Yemen, de la Tunisie et du Kowei't a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 267 (1969) 

du 3 juillet 1969 
Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 252 (1968) du 21 mai 
1968 et les resolutions anterieures de l’Assemblee gene- 

7 Ibid., Supplement d'avril, mai et juin 1969, 
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rale 2253 (ES-V) et 2254 (ES-V), en date des 4 et 
14 juillet 1967, respectivement, concemant les mesures 
et dispositions prises par Israel qui affectent le statut 
de la ville de Jerusalem, 

Ayant entendu les declarations des parties interessees 
sur la question, 

Notant que, depuis l’adoption des resolutions sus- 
mentionnees, Israel a pris d’autres mesures qui tendent 
a modifier le statut de la ville de Jerusalem, 

Reaffirmant le principe etabli selon lequel l’acquisi- 
tion de territoire par la conquete militaire est inad¬ 
missible, 

1. Reaffirme sa resolution 252 (1968); 

2. Deplore qu’Israel n’ait tenu aucun compte des 
resolutions susmentionnees de l’Assemblee generate et 
du Conseil de securite; 

3. Censure dans les termes les plus energiques toutes 
les mesures prises pour modifier le statut de la ville 
de Jerusalem; 

4. Confirme que toutes les mesures et dispositions 
legislatives et administratives prises par Israel qui ont 
pour effet d’alterer le statut de Jerusalem, y compris 
l’expropriation de terres et de biens immobiliers, sont 
non valides et ne peuvent modifier ce statut; 

5. Demande d’urgence une fois de plus a Israel de 
rapporter immediatement toutes les mesures prises par 
lui qui peuvent tendre a modifier le statut de la ville 
de Jerusalem et de s’abstenir a l’avenir de toutes dis¬ 
positions susceptibles d’avoir un tel effet; 

6. Demande a Israel d’informer le Conseil de 
securite sans plus de delai de ses intentions touchant 
l’application des dispositions de la presente resolution; 

7. Decide que, en cas de reponse negative ou 
d’absence de reponse d’Israel, le Conseil se reunira de 
nouveau sans delai pour envisager quelles autres dispo¬ 
sitions devraient etre prises en la matiere; 

8. Prie le Secretaire general de rendre compte au 
Conseil de securite de l’application de la presente reso¬ 
lution. 

Adoptee d Vunanimite 
d la 1485* seance. 


Decision 

A sa 1498 e seance, le 13 aout 1969, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Liban ct d’Israel 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee : 

“La situation au Moyen-Orient : 

“Lettre, en date du 12 aout 1969, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim du Liban (S/9385 8 ). 

u La situation au Moyen-Orient : 

“Lettre, en date du 12 aoiit 1969, adressSe au 
President du Conseil de securite par le repr£sen- 
tant permanent d’Israel (S/9387 8 ).” 

8 Ibid., Supplement de juillet , aotit et septembre 1969. 


Resolution 270 (1969) 
du 26 aout 1969 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine l’ordre du jour publie sous la cote 
S/ Agenda/ 1498/Rev. 1, 

Ayant pris note du contenu de la lettre du Charge 
d’affaires par interim du Liban (S/9383 0 ), 

Ayant entendu les declarations des representants du 
Liban et d’Israel, 

Afflige par la perte tragique de vies humaines parmi 
la population civile ainsi que par les pertes materielles, 

Gravement preoccupe de la deterioration de la situa¬ 
tion resultant de la violation des resolutions du Conseil 
de securite, 

Rappelant la Convention d’armistice general du 
23 mars 1949 entre Israel et le Liban 10 et le cessez-le- 
feu etabli en application des resolutions 233 (1967), ct 
234 (1967) des 6 et 7 juin 1967, respectivement, 

Rappelant sa resolution 262 (1968) du 31 decembre 
1968, 

Conscient de sa responsabilite aux termes des dis¬ 
positions pertinentes de la Charte des Nations Unies, 

1. Condamne l’attaque aerienne premeditee lancee 
par Israel contre des villages du Liban meridional en 
violation de ses obligations aux termes de la Charte et 
des resolutions du Conseil de securite; 

2. Deplore tous incidents violents en violation du 
cessez-le-feu; 

3. Deplore l’extension de la zone de combat; 

4. Declare que de tels actes de represailles militaires 
et autres graves violations du cessez-le-feu ne peuvent 
etre toleres et que le Conseil de securite devrait envi¬ 
sager des mesures nouvelles et plus efficaces, prevues 
par la Charte, pour assurer que de tels actes ne se 
repetent pas. 

Adoptee a la 1504 v seance 11 . 


Decisions 

A sa 1507 e seance, le 9 septembre 1969, le Conseil 
a decide d’inviter les representants d’Israel, de la 
Republique arabe unie et de l’lndonSsie a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question inti¬ 
tulee “La situation au Moyen-Orient : lett$e, en date 
du 28 aout 1969, adressee au President du Conseil de 
securite par les representants de 1’Afghanistan, de 
l’AIgerie, de l’Arabie Saoudite, de la Guinee, de l’lndo- 
nesie, de l’lrak, de l’lran, de la Jordanie, du Kowei't, 
du Liban, de la Libye, de la Malaisie, du Mali, du 
Maroc, de la Mauritanie, du Niger, du Pakistan, dc la 
Republique arabe unie, de la Somalie, du Soudan, 
de la Syrie, de la Tunisie, de la Turquie, du Yemen et 
du Yemen du Sud (S/9421 et Add.l et 2 12 )”. 


» Ibid. 

10 Ibid., quatrieme annee, Supplement special n° 4. 

11 Le projet de r6solution n’a pas ete mis aux voix. 

12 Voir Documents off dels du Conseil de securite, ein^f 
quatrieme annee, Supplement de juillet, aofit et septembre 
1969. 
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